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NOTE~O COM (79) WAUX BUREAUX NATIONAUX L--12;)_ 
C.C. X MEMBRES GROUPE, A M. BURGHARDT DG 1 ET /~ 
A M. PLECOMTE DG VI 11. 

l.FACILITES ORTOLI 

LA COMMISSION A ADOPTE UN PROJET DE DECISION EN VUE D'AUTORISER 
UNE PREMIERE TRANCHE D'EMPRUNTS DE 5nn MILLIONSU~C~ DANS LE CA­
DRE DU NOUVEAU INSTRUMENT COMMUNAUTAIRE(NIC) ''FACILITES ORTOLI'' 
(VOIR IP (79) 58 ET FICHE DE BACKGROUNG). 

2. BUDGET 

A COMMISSIOO VIENT DE SOUMETTRE A L'AUTORITE BUDGETAIRE UNE 
COMMUNICATION SUR L'APPRECIATION GLOBALE DES PROBLEMES BUDGETAI­
RES ( P-22). 
3. AIDE ALIMENTAIRE 

LA CROMMISSION A ADOPTE SES PROPOSITIONS CONCERNANT LE PROGRAMME 
D AIDE ALIMENTAIRE POUR 1979 (VOIR IP (7q) 23). 

4. TAX FREE SHOPS 

LA COMMISSION A EU UNE DISCUSSION SUR LES TAX FREE SHOPS. 
LA CONCELUSION Pl INCIPALE QUI S'EST DEAAGEE DE CETTE DISCUSSINN 
EST QUE LA COMMISSION N'A PAS L'INTËNTION DE PROPOSER L'ABOLI­
TION DES TAX FREE SHOPS. 
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LA CMMMISSION PEECISE QU'UNE PRIOI ITE DEVAAIT ETRE ACCORDEE 
A LA PROMOTION D'UNE CIRCU-LATION PLUS FACILE DES VOYAGEURS 
ET DES BIENS A L'INTERIEUR DE LA COMMUNAUTE. LE DEVELO~PEMENT 
DU SYSTEME DES FRANCHISES FISCALES CONTRIBUERA A CET OBJECTIF. 
ONTRIBUERA A CET OBJECTIF. 
LA COMMISSION POURSUIVRA SES EFFORTS EN VUE DE PAERVENIR A 
DES AUGMENTATIONS DES FRANCHISES FISCALES DES VOYAGEURS 
QUI SE DEPLACENT A L'INTERIEUR DE LA COMMUNAUTE ET A UNE 
CLARIFICATION (TRANSPARENCE) DU FONCTIONNEMENT DES TAX FREE 
SHOPS. 

5. AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
----------1-----------------
RICHARD MAYNE, CHEF DU BUREAU DE FPRESSE ET D'INFORMATION DE LONDRES 
QUITTE LES SERVICES DE LA COMMISSION A PARTIR DU PREMIER JUIN 1979. 
A PARTIR DE CETTE MEME DATE IL EXERCERA LES FONCTIONS DE CONSEILLER 
AUPBRES DE LA COMMISSION. 

6. SME ET CONSEIL EUROPEEN 
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LA-ëoMMïssïoN-A-FAÏT-LE-BILAN DES coNsEILS AGRICOLE ET AFFAIREs ETRAI ~ 
DU DEBUT DE CETTE SEMAINE, EN PARTICULIER ELLE SE FELICITE DE LA DECI 0 
DU GOUVNERNEMENT FRANCAIS QUI PERMET D'ENVISAGER LE DEMARRAGE TRES P~~ 
CHAIN DU SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN, LA COMMISSION RAPPELLE QU'ELLE 8-­
DERE QUE LA MISE EN OEUVRE DU SME CONSTITUERA UN PROGRES FONDAMENTALIO 
LA VOIE D'UNE UNION ECONOMIQUE ET MONITAIRE. 0 

3 
7. RENDEZ-VOUS DE MIDI HABITUEL 3 
oRDREs-nü-JoüR-DE-LA-REÜNÏoN-ïNFORMELLE DES MINISTRES DES AFFAIRES § 
SOCIALES LES q ET 1nMARS A PARIS (BIO A SUIVRE)~ n" 
MATERIEL DIFFUSE: IP 46 ~ROJRET DE DEMONSTRATION D'ECONOMIE D'ENERGI~ W 
IP 47 PRET EURATOM DE 12 lvJILLIARDS F.3. A- LA SOCIETE EBES. ct 
DISCOURS DU PRESIDENT AUJOURD'HUI A LONDRES DEVANT ''THE OVERSEAS g 
DEVELOPMENT INSTITUTE''. P 24 COORDINATION DES CONDITIONS D'ADMISSI~m 
DE VALEURS MOBILIERES EN BOURSE. 
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